Cher(e)s Patient(e)s,

C’est à contrecœur que comme beaucoup d’autres en FRANCE les cabinets des médecins libéraux seront fermés du 23 au 31 décembre 2014.

Fermer tous en même temps est le seul moyen à notre disposition, le gouvernement étant sourd à nos demandes, pour manifester de façon audible notre volonté de pouvoir continuer à vous soigner en notre âme et conscience.

En effet le projet de loi de santé gouvernemental qui devrait être voté en 2015 organise la perte de nombreuses libertés d’exercice favorables à l’individualisation de vos soins, ainsi que celle du secret médical.
Sa mise en application aboutirait en quelques années à la disparition pour vous du médecin de proximité en qui vous avez confiance et qui vous connait, et également à celle des spécialistes libéraux de ville, qui nous aident dès que c’est utile pour vous.

Ce qui se profile est une médecine administrée, aux ordres, pour moins bien et plus cher.

J’estime que votre santé n’a pas à dépendre des ordres d’une assurance (la sécurité sociale) ou des politiques. 

Toute entrave à la liberté du médecin est une entrave à celle du patient.

Nous sommes totalement opposés au tiers payant obligatoire, qui nous mettrait sous la dépendance de l’état, sans compter le temps passé à gérer les règlements, qui serait autant de temps de consultation perdu avec vous.
C’est  pour toutes ces raisons qui vous concernent directement que nous exigeons le retrait de la loi santé.
Pendant la période du 23 au 31 décembre vous vous trouverez donc provisoirement dans la situation qui serait la vôtre au quotidien dans quelques années si la loi était appliquée :

- attendre plusieurs jours pour ce qui n’est pas urgent,
- aller faire la queue dans les services d’accueil urgence pour ce qui ne peut pas attendre.

Nous, médecins libéraux, sommes désolés de devoir en venir à cette extrémité mais, si nous laissons faire, cette situation arrivera de façon irrémédiable et définitive, créant une vraie médecine à deux vitesses.

L’exercice libéral de la médecine, votre premier recours pour les soins, a déjà clairement perdu son caractère attractif aux yeux des dernières générations de jeunes médecins. Vous vous en rendez déjà compte au quotidien, en ayant par exemple des difficultés à trouver un nouveau médecin traitant quand vous déménagez.

Sachant que 63 000 médecins libéraux sont âgés de 55 à 70 ans et que dans 15 ans tous seront à la retraite, sachant que sur les 15 ans écoulés ce sont seulement 22 500 médecins libéraux qui se sont installés, et sachant que moins de 10% des nouveaux diplômés s’installent en exercice libéral à la fin de leurs études, nous nous demandons :
Par qui et comment serez-vous et serons-nous soignés demain ?

Ce qu’il faut n’est pas une loi de coercition mais une mise en valeur des soins libéraux qui sont le premier et le second recours.

Si vous désirez le maintien de notre système de santé performant avec un accès de proximité au médecin en qui vous avez confiance, faites-le savoir aux élus députés, sénateurs, conseillers généraux et régionaux
Ils doivent soutenir les libéraux en leur rendant du temps médical et en les déchargeant de la charge administrative, et non en les transformant en secrétaires au service des caisses et en transférant à d’autres le travail médical.

Nous exerçons notre art en vous soignant «sur mesure», individuellement
Nous ne voulons pas du «prêt à soigner» industriel qui se profile. Et vous ?

C’est pour vous, patients, que nous nous mobilisons.

Merci de votre compréhension et de votre soutien.
Docteur X
